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CONVENTION ENTRE LE CANADA ET LA FRANCE TENDANT À ÉVITERDOUBLES IMPOSITIONS ET À PRÉVENIR L'ÉVASION FISCALE EN CECONCERNE LES IMPÔTS SUR LE REVENU.

Le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la République
çaise, désireux de conclure un accord tendant à éviter les doubles imposilet de prévenir l'évasion fiscale en ce qui concerne les impôts sur le revenu,convenus de ce qui suit:

ARTICLE 1er
I. Les impôts qui font l'objet de la présente Convention sont:
a) en ce qui concerne le Canada:

Les impôts sur le revenu, y compris les surtaxes, qui sont aF
quées par le Gouvernement du Canada.

b) en ce qui concerne la France:
1. l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe proport

nelle et surtaxe progressive);
2. l'impôt sur les sociétés.

II. La présente Convention s'appliquera également à tous les autres imiou taxes analogues qui pourront être établis par l'un ou l'autre des deux 'contractants après la signature de la présente Convention ou dans un territ'
quelconque auquel la présente Convention aura été étendue conformément
dispositions de l'article 21.

ARTICLE 2

Pour l'application de la présente Convention:
I. Le terme "France" quand il est employé dans un sens géographiquo'

comprend que la France métropolitaine, à l'exclusion de l'Algérie, des dép
tements d'Outre-Mer et des autres territoires dépendant de l'Union Frane

Il. L'expression "un des territoires" et "l'autre territoire" désigne la Fr"
et le Canada, selon le cas.

IIl. Le terme "impôt" désigne les impôts français ou les impôts canadie
selon le cas.

IV. Le terme "personne" désigne:
a) toute personne physique,
b) tout groupement de personnes physiques n'ayant pas la personnel

morale;
c) toute personne morale.

V. Le terme "société" désigne tout groupe ayant la personnalité 'Oe
VI. L'expression "établissement stable" désigne les bureaux, succurs

fabriques ou autres installations permanentes dans lesquelles s'exerce en
ou en artie l'activité de l'entreprise. Le fait pour une entreprise de 1'tnàdeux tats contractants de faire des affaires dans l'autre État par l'inte
diaire d'un agent y établi ne permet pas de considérer que cette entre9
possède un établissement stable dans ce dernier État, à moins que l'asoit investi des pouvoirs nécessaires pour la négociation et la conclusi
contrats ou ne dispose d'un stock de marchandises pour satisfaire habitue
aux commandes qu'il reçoit.



'EMENT BE'rWYEEN CANADA AND FRANCE FOR THE AVOIPAN4CE, QF
DOUBLE TAXATION AND THE PREVENTION 0F FISCAL EVASION WITH
RESPECT TO TAXES ON INCOME.

i'he Government of Canada and the'Governmrent of the French Republie,
inig to conclude an Agreement for the a-voidance of double taxation and
3revention of fiscal evasion with respect to taxes on income have agreed
llows:

ARTICLE 1

LThe taxes which are subject .to this Agreement are:
a) in Canada:

Income taxes, including surtaxes, which are imposed by the Gov-
vernment of Canada;

b) in France:
1. The tax on the income of physical persons (proportional tax and

progressive surtax);
2. The tax on companîes.

IL Th~is Agreement shail also apply to any other taxes of a substantially
ar character imposed by either contractiyig Government, subsequent to
;igning of this Agreement or in whatever territory to which the present
enie~nt is extended under Article 21.

ARTICLE 2

Po the purposes of this Agreement:
1. The term "France" when it is usedl in the geographical sense, will mnean
«Metropolitan" France excluding Algerla, the overseas departments and

r' territories of the French Union.J

ILTe expressiorn "one of the terrdtories" and thie <"otlir territory"l means
ICe or Canada, as the case xnay be.

III The terni "tax" means French taxes or Canadian taxes, as the case

IV. he trm person'lmas
a) any physcal person;

b)any unine rorated body of physical persons;
c) aiiy body corporate.

V.Teterx "cornpany" nwans any body having a legal personaity.

VI' he~ expression "permanent establishmfent" Imeais~ offlc, branhes,
ý1isor other fixed places or business where an enterprise exercie the
lorpart of ita activity. When an' einterprise of one of the cotacting
e osbusiness i the other State throgh an agency establse hri

1 ltb. considered that this enterpris has a permianen~t estabihmn
he lattter State, unless the agent is authorized to negotiate and conclude
rlcts or lias on hand a stock of nierchandise from which he regularly ifills
ý1' Whlch lie receives.
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Il est bien entendu que:
G) Le fait, pour une entreprise établie dans l'un des deux États contants, d'avoir des relations d'affaires avec l'autre pays par l'intermédiairecommissionnaire ou courtier ou d'une filiale n'implique pas pour cette entrel'existence d'un établissement stable dans ce dernier État.
(ii) Le fait qu'une entreprise de l'un des deux États possède dans l'État, même sous forme d'installations permanentes, des comptoirs qui senent à l'achat de marchandises destinées à l'approvisionnement d'un Oplusieurs établissements de vente ou de transformation que cette entreexploite dans le premier État ne permet pas de considérer que celle-ci pasdans l'autre État, un établissement stable.
(iii) Pour les entreprises d'assurances, le fait d'avoir dans l'un desÉtats contractants un représentant agréé par les Autorités de cet Étaautorisé à délivrer des quittances pour la recette de primes est considéré Colconstituant un établissement stable.
VII. Le domicile fiscal des personnes physiques est au lieu de leur 1dence normale entendue dans le sens de foyer permanent d'habitation Odéfaut, au lieu du séjour principal. Celui des personnes morales ou des gpements de personnes physiques n'ayant pas la personnalité morale est audu siège de leur direction effective.
VIII. L'expression "bénéfices industriels et commerciaux" comPInotamment les bénéfices provenant des compagnies d'assurances, des banou autres entreprises financières.
Sous réserve des dispositions de la présente Convention, sont taxées srément ou avec les bénéfices industriels et commerciaux, fonformémntlois de chacun des deux États contractants:
a) les revenus des propriétés immobilières;
b) les intérêts ou dividendes;
c) les redevances pour l'usage ou le privilège d'usage de brevets, drd'auteurs, procédés et formules secrets, marques de fabrique et sodroits analogues.

IX. Lorsqu'il est indiqué dans les dispositions des articles 3, 4, 8, Io'paragraphe II, 12, 13, paragraphes I et III, 14 de la présente Conventionles revenus sont imposables dans l'un des deux États contractants, l'expresdoit être entendue en ce sens que la faculté est réservée à cet État d'iMP'normalement lesdits revenus conformément à sa propre législation, l'a1État étant appelé à prendre les mesures prévues par l'article 16 de la PrésConvention.

X. L'expression "autorité compétente" ou "autorités compétentes" 5'9fie, dans le cas de la France, le Ministre des Finances et des Affaires Écmiques ou son représentant dûment autorisé et, dans le cas du Canaday
Miustre du Revenu National ou son représentant dûment autorisé.

XI. Toute expression ne faisant pas l'objet d'une définition danssente Convention a, pour chaque État contractant, à moins que le contees'y oppose, la même signification qu'aux terme des lois de cet État reisaux impôts visées dans ladite Convention.

ARTICLE 3
Les revenus des biens immobiliers, y compris les bénéfices des exPloitaagricoles, sont imposables dans l'État où ces biens sont situés.
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It is understood that:

(i) The f act than an enterprise established 'in one of the two contracting
,es has business relations with the other country through a commission
It or broker, or through a subsidiary, does not mean that this enterprise
a permanent establishment in the latter State.

(ii) The fact that an enterprise of one of the two States maintains i
Other State, even in the formn of permanent installations, places of business
ricted to the purchase of merchandise destined to furnish one or several
s or processing establishments, which this enterprise operates in the former
;e, shaîl not be interpreted to mnean that the enterprise has a permanent
blishment i the other State.

(iii) With respect to insurance enterprises, the fact of having in one of
two contracting States g representative accepted by the Authorities of that
ýor authorized to give, receipts for premiums, is considered to constitute a

ilanent establishment.

VII. The fiscal domicile of physical persons 15 the place o! normal resi-
<le, by which is understood the permanent home, or i the default thereof,
Pricipal place o! sojourn. That of legal persons, or of groups of physical

SOns not having a legal personality, is the place where the effective manage-
It is exercised.

VIII. The expression "industrial and commercial profits" includes par-
laly the profits o! isurance companies, banks and other financial enter-

ýes.

~Subject to the provisions of this Agreement there shall be taxed separately
t9get1her with the industrial and commercial profits in conformity with
laws o! each of the two contracting States:

a) The income fromi real property;
b ) interests or dividends;
c) Royalties for the use of or the rights to use patents, copyrights, secret

processes and formulas, trademarks and other similar rights.

IX. When it is stated i the provisions of Articles 3, 4, 8, 10, il paragraph
12, 13 paragraphs I and 111, 14 o! this Agreement that icome is taxcable

oll of the two contracting States, the statement must be understood to
11 thiat the right is reserved to that State to tax the said icome i a
'nea fashion accordig to its own legislation, the other State being required
ýake the measures provided by Article 16 o! thîs Agreement.

XThe expression "1competent authority" or "1competent authorities"' means
case o! France, the. Minister o! Finance and o! Ecoriomlc Affairs or lus

autoried epresentative, and i the case o! Canada, the. Minister o!
ý1al Rvenue or bis duly authorized reprsetatve.

XI. Any expression which is not defined i this Agreement shall have for

h entrctig State, unless the context otherwis requires, the sanie mean-
leic t has under the Iaws of that State with respect to thie taxes referred

ARTIzCLE 3

Ilenefrom real propêrty, includig profits froni agricultural undertak-
Bs lbe taxable in the State where such property is situated.
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ARTICLE 4

I. Les revenus des entreprises industrielles minières, commerciales, ficières et d'assurances sont imposables dans l'État sur le territoire duqutrouve un établissement stable.

Il. Lorsqu'une entreprise possède des établissements stables dans lesEtats contractants, chacun d'eux impose le revenu provenant de l'activitéétablissements stables situés sur son territoire.

III. Ce revenu imposable ne peut excéder le montant des bénéfices initriels, miniers, commerciaux ou financiers réalisés par l'établissement stablcompris, s'il y a lieu, les bénéfices ou avantages retirés indirectement deétablissement par voie de majoration ou de diminution des prix d'achat 01vente, soit par tout autre moyen. Une quote-part des frais générauxsiege de l'entreprise est imputée aux résultats des différents établissenstables.

IV. Les autorités compétentes des deux États contractants s'entendenicas échéant, pour arrêter les règles de ventilation, à défaut de comptab:régulière faisant ressortir distinctement et exactement les bénéfices affér'aux établissements stables situés sur leur territoire respectif.

ARTICLE 5
I. Lorsqu'une entreprise canadienne, du fait de sa participation à la tion ou au capital d'une entreprise française fait ou impose à cette dernildans leurs relations commerciales ou financières, des conditions différentescelles qui seraient faites à une tierce entreprise, tous bénéfices qui auraidû normalement apparaître au bilan de l'entreprise française, mais quiété, de la sorte, transférés à l'entreprise canadiepne sont, sous réserverecours applicables en matière d'imposition sur des bénéfices industriels et COmerciaux, incorporés aux bénéfices imposables de l'entreprise française.

Le même principe s'applique mutatis mutandis lorsque des bénéfices S'transférés d'une entreprise canadienne à une entreprise française.
II. Une entreprise est considérée comme participant à la gestion ou au c8tal d'une autre entreprise notamment lorsque les mêmes personnes particiPdirectement ou indirectement à la gestion ou au capital de chacune des deentreprises.

ARTICLE 6
I. Par dérogation à l'article 4 de la présente Convention, les bénéfceeS

entreprises de navigation aérienne ou maritime ayant le siège de leur direeffective dans l'un des deux États contractants sont exonérés d'impol'autre État contractant.

II. L'exemption prévue au paragraphe I est limitée aux bénéfice POnant de l'exploitation des navires et des aéronefs. Elle est, en outre,51bdonnée, en ce qui concerne les entreprises dont le siège de la direction e
est en France, à la condition que les aéronefs ou les navires soient i0triculés dans ce pays et, en ce qui concerne les entreprises dont le siè edirection effective est au Canada, à la condition que les aéronefs
immatriculés dans ce pays ou que les navires.soient immatricnlés daDAlO
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ARTICLE 4

tThe income from industrial, mining, commercial,, financial and insurance
"~Prises is taxable by the State ini the territory of which there is a perfment
Dlishment.

X.When an enterprise has permanent establishments in both contract-
Stn ates, each State shall tax the income derived from the activity of the

laent establishment situated in its territory.

III. This taxable income shail not exceed the amount of 'the industrial,
ng, commercial or financial profits realized by the permanent establish-
t, including, if necessary, the profits or advantages derived indirectly from
establishment by way of increase or reduction in the purchase or sale prîce
Y anY other means. A portion of the general head office expenses of the
l'rse is to be taken into account in cornputing the profit, or loss of the

retpermanent establishments.

IV. It is understood between the competent autorities of the contracting
es that, if necessary, they will draft rules of allocation, failing proper
unting to show distinctly and exactly the profits of the permanent establish-
ts in1 the respective territories.

ARTICLE 5

l- Wben a Canadian enterprise, by reason of its participation in the mn
'etor capital of a French enterprise, makes or imposes on the latter in

ý commercial or financlal relations, conditions different from those whkch
Ibe mnade with a third enterprise, any profits which should normally have

ýared i the financlal statement of the French enterprise, but whkch have
1 in this manner, diverted to the Canadian enterprise, are, subject to the

""e f appeal applicable in the case of thie taxation. of in\dustrial and
nieil pro>fits, incluided ini thie taxable proits of the French enter'prise.

The same principle applies 'mutatis mutandis, when profits are dlverted
SCanadian enterprise~ to a French enterprise.

Anenterprise isa considered to participate ini the management orcail
1threnterprise, particçularly when the same persons participate directly
niety in the management of capital of both enterprises.

ARTICLE 6

q0wthstandi Article 4 of this Agreemlent the profits of aer1ia naviga-
or Mritie éeterprises having the seat of effectivemage ntioe
he to cntrctig States are exempt from tax i the other otatg

ise c
inag
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ARTICLE 7

. Une société ayant son domicile fiscal au Canada ne sera sounisE
France. à la taxe proportionnelle sur le revenu des capitaux mobiliers dans
conditions prévues aux articles 109, paragraphe 2 et 1674 du Code français
Impôts, que si elle possède en France un établissement stable au sens de 1
ticle 2, paragraphe VI. Toutefois, le revenu taxé ne pourra excéder le r
tant des bénéfices ou profits réalisés par l'établissement stable en Fra
déterminé conformément aux dispositions des articles 2, paragraphe VIII
4 de la présente Convention.

II. Une société ayant son domicile fiscal au Canada ne pourra être sour
en France à la taxe proportionnelle sur le revenu des capitaux mobiliers
raison de sa participation dans la gestion ou dans le capital d'une société aY
son domicile fiscal en France ou à cause de tout autre rapport avec C
société; mais les bénéfices distribués par cette dernière société et passible
la taxe proportionnelle sur le revenu des capitaux mobiliers seront, le
échéant, augmentés, pour l'assiette de l'impôt, de tous les bénéfices, ou av
tages que la première aurait indirectement retirés de la dernière société d
les conditions prévues à l'article 5 ci-dessus.

ARTICLE 8
I. Les revenus des capitaux mobiliers (fonds publics, actions ou P'

analogues, commandites, parts dans les sociétés civiles et les sociétés à resPI
sabilité limitée, obligations et autres titres d'emprunt, prêts, dépôts, cornP
de dépôts, comptes courants, cautionnements), les produits des trusts et
redevances (royalties) ou fractions de redevance due pour l'exploitation
nappes de pétrole ou de gaz naturel sont imposables par l'État sur le t
ritoire duquel le débiteur a son domicile, lorsque la législation générale de
État autorise la perception d'un impôt sur ces revenus par voie de retenl
la source.

IL. Si le débiteur possède dans les deux Etats des établissements stab
au sens de l'article 2, paragraphe VI, et si l'un de ces établissements contral
un emprunt ou reçoit un dépôt ou un cautionnement dans le cadre de SOn ac
vité propre, les intérêts sont imposables dans celui des deux États sur le te
ritoire duquel est situé cet établissement.

III. L'impôt retenu à la source par application du présent article 5e
imputé dans les conditions prévues à l'article 16 sur l'impôt exigible d9
l'État du domicile du créancier.

ARTICLE 9
I. Les rémunérations allouées sous forme de traitements. salaires, apPP

taires a(
débiteur.

eurs sont sables exclu maemLÂ

Cie l'article cvnte Conver,
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ARTICLE 7

LA company having its fiscal domicile in Canada shall only be subiect
l'rance to the proportional tax on income derived fromn securities under the
Editions envisaged in Articles 109, paragraph 2 and 1674 of the "Code fran-
's des Impôts" if it bas a permanent establishment in France in the sense of
tice 2, paragraph VI. In any event the taxable income shall not exceed the
'Ount of profits or earnings realized by the permanent establishment in
aflce, determined in accordance with the provisions of Article 2, paragraph

Tand 4 of this Agreement.

I. A company having its fiscal domicile in Canada shail not be subject in
ar1ce to the proportional taxg in income derived from securities by reason of
Participation in the management or capital of a company having its fiscal
ni1cile in France, or by reason of any other relations with this company; but
SProfits distributed by this latter company and subject to the proportional
SOn income derived from securities, will, if necessary, be increased, for the

rPose of establishing the basis of the tax, by ahi the profits or advantages
"eih the former company may have received indirectly from, the latter
t"Pany in the circumstances provided by Article 5 above.

ARTICLE 8

1. The income derived from securities (Governiments bonds, anahogous
>cks and shares, interests in limited partnerships, shares ini civil companies
cl cOrpanies with limited liability, bonds and other evidences of indebted-

8s lans, deposits, deposit accourits, current accounts, guorantees) the
ý"u Xxrom trusts and royalties (redevances) or fractions of royalties derived
)r the operation of oil fields and natural gas, are taxable 1by the State in
e erltory of which the debtor has lis domicile, when the general legislation

thsState authorizes the collection of a tax on this incoine by deduction
the Source.

Il. If the debtor bas in both States permanent establishment within the
ýan1in of Article 2, paragraph II, and if one of these establishments borrows

reevsa deposit or guarantee in the course of its particular activity, the
ýeetis taxable in that one of the two States in the territory of which this
'blinent is situated.

III. The tax deducted at the source under this Article will be credited
"l"the conditions provided by Article 16 against the tax payable in the

ae Of domicile of the creditor.

ARTICLE 9

SRernuneration paid in the form of salaries, wages, fees, pay and pensions
Pulic Person of one of the two contractlflg States for administrative or

[1ayservice present or past, is taxable exclusively by the- State of the

1'ýverhelsswith rspect to salaries,. wges, fees and pay, taxation. byth
10e f the debtor is subject to the condition that the~ reipiaiit does nots

1"rlY reside in the other State, or resides in the latter State, solely for

eerPOsG 0f fulfilling the duties of his offce. When this condition is flot
1111e) he alriswages, fees and poey are taxable accordlflg to the rules

O ide i the first paragraph of Article 10 in this Agreement.
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IL. Les rémunérations visées au pragraphe I s'entendent pour le Can
de celles qui sont payées par le Gouvernement fédéral, les GouvernemE
provinciaux et les Gouvernements municipaux, et pour la France de celles
sont payées par l'État, les départements et les communes.

ARTICLE 10
I. Sous réserve des dispositions du premier alinéa de l'article 9 ci-des,

les traitements, salaires et autres rémunérations analogues sont imposables d
l'État sur le territoire duquel s'exerce l'activité personnelle source de
revenus.

IL Pour l'application du paragraphe précédent, n'est pas considéré coi
l'exercice d'une activité personnelle dans l'un des deux États, le fait parsalarié d'un établissement situé dans l'autre État d'accomplir sur le territo
du premier État une mission temporaire ne comportant qu'un séjour de COU
durée au cours duquel sa rénumération continue à être supportée et payée Iledit établissement.

ARTICLE 11

I. Les pensions privées et les rentes temporaires ou viagères provenant d'
des deux Etats contractants et payées à des personnes ayant leur donmic
fiscal dans l'autre État sont imposables seulement dans ce dernier État.

II. Toutefois, les rentes temporaires ou viagères constituées par testam
ou par donation sont imposables dans l'État du débiteur.

ARTIcLE 12
Les tantièmes, jetons de présence et autres rémunérations des admin

trateurs de sociétés par actions sont imposables dans les conditions prévues
paragraphes I et III de l'article 8 ci-dessus, sous réserve de l'application
l'article 10 en ce qui concerne les rémunérations que les intéressés touche
en leurs autres qualités effectives.

ARTICLE 13
I. Les redevances (royalties)-autres que celles que vise l'article 8 de

présente Convention-qui sont versées pour la jouissance de biens immobilie
ou l'exploitation de mines, carrières et autres ressources naturelles sont im#
sables, dans celui des deux États contractants où sont situés ces biens, Mie
carrières ou autres ressources naturelles.

Il Les droits d'auteur qui sont payés dans l'un des deux États contra
tants à une personne ayant son domicile fiscal dans l'autre État sont imposab
seulement dans ce dernier État.

Toutefois, si cette personne exerce son activité dans le premier État P
l'intermédiaire d'un établissement stable, ces droits sont imposables dans
État.

II Les produits ou redevances (royalties) provenant de la vente 0
la concession des licenses d'exploitation de brevets, marques de fab9rit
procédés ou formules secrets sont imposables dans l'État du débiteur.

IV Le mot "redevances" tel qu'il est employé au paragraphe III d
sent article doit s'entendre comme comprenant les revenus de la locatto
films cinématokiranhiconenq

re genei
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Il. Remuneration referred to in the first paragraph includes, with respectý
ýanada, that paid by the Federal, Provincial and Municipal Governments

with respect to France, that paid by the State, the "Départements" and
"«Communes".

ARTICLE 10

1. Subject to the provisions of the first paragraph of Article 9 above, the
tries, wages and other analogous remuneration are taxable by the State in
38Q territory the personal activity, the source of this income, is exercised.

Il In the application of the preceding paragraph, it shall not be considered
thie exercise of personal activîty in one of the States if an employée of
establishment situated in the other State carrries out i the territory of the
SState a temporary mission of short duration in the course of, which his

'Uneration continues to be a charge on and paid by the said establishment.

ARTICLE il

1. Private pensions and terni or life annuities derived from one of the two
tracting States and paid to persons having their fiscal domicile in the other
tare taxable oniiy in the latter State.

Il. Nevertheless, terni or if e annuities created by wlll or donation are
able in the State o! the debtor.

ARTICLE 12

I)irectors' fee and other remuneration of directors of joint stock companies
taxable according to the provisions of paragraphs I and III o! Article 8

lve subject to the application of Article 10 with respect to the remuneration
ie Uch persons receive in their other effective capacities.

ARTICLE 13

1- oyalties (redevances), other than those referred to in Article 8 of
Agreement, whivh are paid for the uase of real property or the operation

11iIIIes, quarries, or other natural ressources, are taxable in that one of the

ý contacting States where such property, mines, qtuarries, or other natural
01Icsare situated.

'I- Copyright royalties which are paid in one o! the two contracting States
SPerson having its fiscal domicile in the other State are taxable oII1y ini

1ýeerhelss i this person carrnes on hiia actity )i the former State
QUg apermanent establishmuent, these rights are taxable in the said State.

IMThe proceeda of royalties (redevances) derived from the sale or
ý&igof the use of patents, trademarce, secret processes or formulae, are
ýlin the State of the debtor.

IV Theword "royalties"~ as used i paragraph III of this Article should
'1drtood to include the income from the lease o! motion picture films.

ARTICLE 14

e«ne icome other than that governed by Articles 9, 10 11 and 12 o!
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articles 9, 10, il et 12 de la présente Convention sont imposables dans 1'l
sur le territoire duquel s'exerce autant que ladite activité est exercée sur
territoire.

II. Sont considérées comme professions libérales au sens du présent arti
notamment l'activité scientifique, artistique, littéraire, enseignante ou péda
gique ainsi que celle des médecins, avocats, architectes ou ingénieurs.

ARTICLE 15

Les étudiants de l'un des États qui séjournent dans l'autre État exclusi,ment pour y faire leurs études ne sont soumis à aucune imposition de la Pde ce dernier État pour les subsides qu'ils perçoivent d'une personne ayantdomicile fiscal dans le premier État.

ARTICLE 16

Il est entendu que la double imposition sera évitée de la façon suivan
A. En ce qui concerne le Canada:

Le Canada déduira de l'impôt qui serait normalement exigible
vertu de sa propre législation la fraction de cet impôt afférente a
revenus qui, en vertu de la présente Convention, sont imposables
en France.
Toutefois, lé montant de la déduction ainsi effectuée n'excédera :
celui de l'impôt qui est prélevé en France sur les revenus viss
l'alinéa précédent.

B. En ce qui concerne la France:

a) Impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe proportiu
nelle) et impôt sur les sociétés.
(1) Pour les revenus visés aux articles 8 et 12 de la préser'

Convention, la déduction de l'impôt retenu à la source i
Canada sur celui qui est exigible en France sera effectué
forfait au moyen d'une diminuation de 15 points du taux'
l'impôt.

(2) Lorsque les revenus visés aux articles 3, 4, 9, 10 et 1
paragraphe I, de la présente Convention seront, en vert"
ladite Convention, imposables au Canada, ils seront exOné
de l'impôt en France.

(3) Lorsque les revenus visés aux articles 11, paragraphe
13 paragraphes III et IV, et 14 de la présente Conventi
seront, en vertu de ladite Convention, imposables au Canl¢
le montant normal de l'impôt dû en France sera réduit de
fraction de cet impôt correspondant au montant net desd
revenus.
Toutefois, la réduction sera, s'il y a lieu, limitée au montant
l'impôt perçu au Canada.

b) Impôt sur le revenu des personnes physiques (surtaxe prog
sive). Les dispositions des paragraphes 1 et 2 de l'article
du Code français des Impôts fixant le mode d'imposition
étrangers domiciliés ou résidant en France continueront
appliquées.
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Agreement, is taxable by the State in the territory of which the personal

'vity is exercised from which is derived the income and to the extent that

activity is exercised in this territory.

II. Liberal professions within the meaning of this Article shall include
ticularly scientific, artistic, literary, teaching and pedagogical activity, as
ias that of doctors, lawýyers, architects and engineers.

ARTICLE 15

Students of one of the States who sojourn in the other State exclusively for

Purpose of their studies, shall not be subject ta any tax by the latter
te on the remittances which they receive from a persan having his fiscal
Uicile in the first State.

ARTICLE 16

It is agreed that double taxation shahl be avoided in the followîng manner:

A. As regards Canada:

Canada shahl deduct from. the tax which is normally collectable in
tue of its own legislation, the fraction of this tax related to the income
ih1, in virtue of this Agreement, is taxable in France.

Nevertheless, 'the amnount of the deduction to be made in this way
n fot exceed the amount of the tax collected in France on the inconie

,,rred ta in the preceding paragraph.

~.As regards France:

a) The tax on the incarne of physical persans (proportional tax) and

the tax on companies.

(1) With respect to the income refrerred to lu Articles 8 and 12

of this Agreement, a deduction af the tax withheld at the

source lu Canada frorn that which is collectable lu France,

will be effected ln a lump sum by means of a reduction of

fifteen in the rate of the French tax.

(2) When the incarne referred ta lu Articles 3, 4, 9, 10 and 13,

paragraph I, of this Agreement is, lu virtue of the said

Agreement, taxable in Canada, it wll be exempt frorn the

taxes in France.

(3) When the income referred ta in Article 11, paragraph II,

13 paragraphs Ill and IV, and4 14 of this Agreement is,,in

virtue of the said Agreement, taxable lu Canada, the regular

amount of the taxes payable in France will be reduced by

the fraction of this tax corresponding ta the net amount

of this income.

Nevertheless, the credit will, if flecessary, be'limited ta the

amount of tax collected lu Canada.

b) The tax on the lucarne of physical persans (progressive surtax).

The provisions af paragraphs I and II af Article 164 of the "Code

français des Impôts" fixing the mariner for the taxation of for-

egesdomiolled or resident lu France wlI continue ta b.
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ARTICLE 17
Bien que la contribution française des patentes ne soit pas visée àticle 1er de la présente Convention, il est entendu que, dans le cas o

droits dont une entreprise canadienne est passible au titre de cette cont
tion à raison d'un établissement stable situé en France devront être élen fonction de capitaux il sera tenu compte seulement de la partie du ceinvesti, (situated or employed) dans ce pays.

ARTICLE 18
Les ressortissants et les sociétés ou autres groupements de l'un desÉtats contractants ne seront pas soumis dans l'autre État à des droits aiou plus élevés que ceux qui sont imposés aux ressortissants et aux socou autres groupements de ce dernier État.

ARTICLE 19

Les deux États contractants échangeront tous les renseignements d'c
fiscal qu'ils détiennent ou qu'ils sont en mesure de recueillir en vertu de
propre législation et qui leur seraient utiles pour assurer l'établissement >recouvrement régulier des impôts visés par la présente convention ainsi
l'application, en ce qui concerne ces impôts, des dispositions légales relaià la répression des fraudes fiscales.

Les renseignements ainsi échangés conserveront un caractère secre
ne seront pas communiqués à des personnes autres que celles qui sont char
de l'assiette et du recouvrement des impôts visés par la présente conventic

Les dispositions du présent article ne pourront, en aucun cas, être ý
sidérées comme imposant à l'un des deux États contractants l'obligatior
communiquer à l'autre État, soit des renseignements autres que ceux qu'propre législation fiscale lui permet d'obtenir, soit, des renseignements do:production impliquerait la violation d'un secret industriel, commercial
professionnel.

Ces dispositions ne pourront pas non plus être considérées comme impoýà l'un des deux États contractants l'obligation d'accomplir des actes adn!
tratifs qui ne seraient pas conformes à sa réglementation ou à ses pratic

ARTICLE 20

I. Tout contribuable qui prouve que les mesures prises par les autor
fiscales des deux États contractants ont entraîné pour lui une double imposien ce qui concerne les impôts visés par la présente Convention peut adre
une demande à l'État dont il est ressortissant ou, si ce contribuable est
société ou un autre groupement, à l'État où cette Société ou ce groupeda été créé ou organisé. Si le bien-fondé de cette demande est reconnu l
torité compétente de cet État peut s'entendre avec l'autorité compétente
l'autre État pour éviter de façon équitable la double imposition.

IL Les autorités compétentes des deux États contractants peuvent 45ý
ment s'entendre pour supprimer la double imposition dans les cas non rée
par la présente Convention, ainsi que dans les cas où l'interprétation Ou à
plication de la présente Convention donnerait lieu à des difficultés Ou
doutes.

ARTICLE 21

I. Au moment où la Convention entrera en vigueur et aussi longted
qu'elle le demeurera, l'unes tdeux États contractants pourra, sur avis dr
à l'autre État par la voie diplomatique, faire connaître son désir que les l
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ARTICLE 17

ýlthough the French "patente" tax is not referred ta in the first Article
is Agreement, it is understood that in the case where the duties ta which
ladian enterprise is liable for this tax by reason of a permanent establish-
situateci in France are required ta be established on the basis of capital,

Lnt wlll only be taken of that portion of the capital situated or emplayed
~Sti) in this country.

ARTICLE 18'

ildividuals and companies, or other bodies, of one of the twa contracting
s. shall not be subject in the other State, ta any taxes other or greater
tlhase which are imposed an individuals and companies, or other bodies,
is latter State.

ARTICLE 19

Che cantracting States will exchange information of a fiscal nature which
âilable ta them, or which they are able ta obtain under their own legisla-
àli which would be useful ta assure the regular assessment and collection
e~ taxes referred ta in this Agreement, as weIl as the application with
ýct to these taxes of the legal provisions relative ta the prevention of
fraud.

E'he information sa exchanged shall retain its secret nature and shail not
isdbosed ta persans other than those charged with assessment and col-
'n of the taxes referred ta in this Agreemnent.
rhe provisions of this Article shall not in any case be considered as requir-
ne~ of the contracting States ta disclose to the other State, eithar, informa-

ýer than that wIichits own fiscal legislation permits to obtain, o~r infor-
Mthe furnishing of which would involve the disclosure of industrial,

lercial or professional secrets.
'kther shall these provisions be considered as imposing on one of the

'ltracting States the obligation ta perform an administrative act which
b. co1ntrary to its regulations or practices.

ARTICLE 20

An'y taxpayer wbo shows proof that the action of the revenue authorities
eto cprtracting States has resulted in double taxation with respect to

'xsrfrre4 to in this Agreement, may lodge a claim with a State in
e jurisdiction he is, or, if the taxpayer is a company or other entity, with

;aewlere siieh company or entity was created or oganized. Should
ý1i1 bepheld, the competent authority of tis State iTmay coin. ta an.
ý1en ith th~e conpetent authority of the other State~ wit a view to

abl aviac f the douable taxcation.
1- Th copetent authorities of the two epiitracting States may likewise
ta an Agreement for the proeof overcornlng double taxation in caas

)therwise provided by this Agreement, as well as in the. câse where the
Peainor the application of this Agreement gives rAse ta difficulties or

ARTICLE 21

At the smre tlrn the, Aereerent cornez ito forcean~d sp lo#ng as th~e
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de la Convention soient entièrement et sous réserve des modifications qui sei
stipulées dans l'avis, étendus soit à l'un de ses territoires d'Outre-Mer, soun territoire d'Outre-Mer de l'autre État, à la condition que ledit territiperçoive des impôts analogues en substance aux impôts visés à l'article
ci-dessus.

L'avis indiquera la date ou les dates à partir desquelles l'extension deprendre effet, étant entendu que cette date ou ces dates seront postérieures Ç
moins soixante jours à la date de la notification de l'avis.

II. Dans le cas du territoire ou des territoires désignés par l'avis visé
paragraphe précédent, les dispositions de la présente Convention s'appliqront, dans les conditions et sous les réserves qui pourront être précisées d
l'avis, à partir de la date ou des dates qui y seront indiquées, à moins q
avant la date fixée pour un territoire déterminé l'État contractant qui a'reçu la notification n'ait informé l'autre État contractant par écrit et parvoie diplomatique, qu'il n'accepte pas la notification en ce qui concerne
territoire, auquel cas les dispositions faisant l'objet de la notification ne ser,
pas appliquées audit territoire.

III. A tout moment après l'expiration d'une période d'un an à partir
l'entrée en vigueur d'une extension notifiée conformément aux dispositions
paragraphe I du présent article l'un ou l'autre des États contractants pourpar un avis transmis à l'autre État contractant par la voie diplomatique met
fin à l'application de la présente convention dans tout territoire auquel CeConvention aura été étendue. La Convention cessera de s'appliquer dansterritoire ou dans les territoires désignés dans l'avis à partir de la date
des dates indiquées dans cet avis.

Il est entendu toutefois que cette ou ces dates seront postérieures dmoins six mois à celle de la notification et que celle-ci n'affectera en aucumanière le maintien en vigueur de la Convention entre la France et le Cana(non plus qu'entre l'un de ces deux pays et tout autre territoire auquel ce'
Convention aura été étendue en vertu des dispositions du paragraphe <
présent article.

IV. Pour l'application de la présente Convention dans tout territoire auqC
elle aura été étendue, il y aura lieu chaque fois que la Convention se réfè
à la France ou au Canada de considérer qu'elle se réfère également
territoire.

V. A moins que les deux Gouvernements ne soient expressément conven
des dispositions contraires, la dénonciation de la présente Convention en ver
de l'article 23 mettra fin à l'application de cette Convention en ce qui conceC
tout territoire auquel elle aura été étendue dans les conditions prévues
le présent article.

VI. Pour l'application du présent article, l'expression "territoire d'Ot
Mer" signifie un département, une colonie, un protectorat ou tout autre le
ritoire d'Outre-Mer placé sous la souveraineté ou sous le mandat dedes deux États contractants et uni par son droit constitutionnel à l'un de
États; mais elle ne comprend pas les territoires qui ne sont pas représe
diplomatiquement soit par la France, soit par le Canada.

ARTICLE 22
I. La présente Convention est rédigée en langues française et anglaie

deux textes faisant également foi.
II. La présente Convention entrera en vigueur à une date fixée par ac

entre les deux Gouvernements.
TYT T,. __ .-- ' - -. '.. - -
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Operation of the Agreement shall, wholly or subject to modifications to be
)ulated in the notice,, extend either to one of its overseas territories or to

of the'overseas territories of the other State, subject to the condition that
said territory colleets taxes which are similar in subsance to the taxes

erred to in Article 1 above.
The notice will indicate the date or dates from which the extention shall

e effect, it being understood that such date or dates shall be at least sixty
's after the date of the notice.

II. In the territory or territories designated by the notice referred to in
Preceding paragraph the provisions of this Agreement will apply subject

the conditions and reservations which may be stated in the notice, from the
e or dates mentioned therein, unless prior to the date fixed or a particular
ritory the contracting State which will have received notice shall have
Ernmed the other contracting State in writing and through diplomatic chan-
s that it does not accept the notification with respect to this territory,
Wýýhieh case, the provisions which are the subi ect of the notice will not apply
the said terirtory.'

Ill. At any tine after the expiry of a period of one year from the coming
0 force of an extension by notice in accordance with the provisions of the
t Paragraph of this Article, either contracting State may, by notice given to
Other contracting State through diplomatic channels, terminate the applica-
o f this Agreement to any territory to which this Agreement may have
Sextended. The Agreement shail cease to apply in the territory or ter-

>ries stated in the notice from the date or dates mentioned in this notice.
It is understood, in any event, that such date or dates shall be at least

rnlOnths after that of the notice and that such shall not affect in any way the
'tlnued application of the Agreement between France and Canada, nor shall
lffect the continued application as between one of these countries and any
'er territory to which the Agreement may have been extended in virtue
the Provisions of the first paragraph of the present Article.

IV. Ini the application of this Agreement in relation to any territory to,
'el' it rmay have been extended it shahl be understood, each time that the
leent refers to France or to Canada, that it will refer equally to, such

V. Unless the two governments shail have expressly agreed to the con-
'y, the notice of termination of this Agreement, as provided by Article 23,
111 terrminate the application of this Agreement with respect to any territory
Wehieh it may have been extended under the provision of thîs Article.

VI. For the purpose of this Article, the expression "overseas terrîtory'
Elsa "département", colony, protectorate or other overseas territory under

8 0vereignty or mandate of one of the two contracting States arnd united by
lstitutional law to one of these States; but it shall not include teritoriqs
'ieh do not have diplomatie representation either by France or Canada.

ARTICLiE 22

IThe present Agreement la drawn Up in the French and English hanguagea,
~two texts being equally authentic.

~IL The present Agreement shail corne into force on a date to be agreed
ý1 bY the two Governments.

111. The information referred to in, Article 19 shall be suppled to the
et't that it becomes available during the continuance of the Agreement.
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ARTicLE 23

La présente Convention restera en vigueur pendant une durée ind
Toutefois, à partir du 1er janvier 1954, chacun des deux États contra(

pourra notifier à l'autre État, dans le courant du premier semestre de elannée, par écrit et par la voie diplomatique, son intention de mettre fin
présente Convention.

En ce cas, cette Convention cessera d'être applicable à partir du 1er
vier de l'année suivant la date de la notification, étant entendu que sesse trouveront limités, en ce qui concerne les impôts annuels, à ceux qui sétablis au titre de l'année au cours de laquelle cette notification aur
lieu.

Fait à Paris, le 16 mars 1951, en double exemplaire.

Pour le Gouvernement du Canada:

G. P. VANIER.

Pour le Gouvernement de la République Française:

A. PARODI.
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ARTICLE 23

This Agreement shali remain in force for an indefinite period.
~Iowever, from the first January 1954, each of the two contracting States

Y' notify the other State during the first six months of each year by writing
ithrough diplomatie channels that it intends to terminate this Agreement.

In such case, this Agreement shall terminate effective from Janauary lst
the year following the date of notice, it being understood that its applica-
1 Will be limited to the annual taxes which wif be assessed for the year
ýig which the notification will have been given.

]DOne at Paris, in duplicate, on the 16th day of March one thousand nine
rIdied and fifty-one.

For the Governmnent of Canada:
G. 'P. VANIER.

For the Governmnent of the French Republic:
A. PARODI.



1953. N° 7
22

II

AVENANT À LA CONVENTION

conclue le 16 mars 1951
entre la France et le Canada

tendant à éviter les doubles impositions
et à prévenir l'évasion fiscale en ce

qui concerne les impôts sur le revenu

Le Gouvernement de la République Française et le Gouvernemen
Canada désireux de compléter la convention conclue le 16 mars 1951 et
dant à éviter les doubles impositions et à prévenir l'évasion fiscale en CE
concerne les impôts sur le revenu, sont convenus de ce qui suit:

Article premier-
Le paragraphe VI de l'Article 2 de la Convention du 16 mars 1951 est

plété par un alinéa (iii) nouveau ainsi conçu:
"(iii). Lorsqu'une entreprise de l'un des États réalise des bénéfices, en v

de contrats conclus dans cet État, sur des ventes de produits ou marchan'
stockés dans un entrepôt situé dans l'autre État pour la commodité des 1i'
sons et non pour des fins publicitaires, on ne considère pas que de tels béllé
proviennent d'un établissement stable de l'entreprise situé dans cet a
État nonobstant la circonstance que les offres d'achat y aient été recueillies
un agent qui les a transmises à l'entreprise aux fins d'acceptation."

L'alinéa (iii) ancien du paragraphe VI susvisé devient l'alinéa (iv).

Article 2-
Le présent avenant est rédigé en langue française et anglaise, les d

textes faisant également foi.
Il fera partie intégrante de la Convention; il entrera et restera en vigL

dans les conditions déterminées par les Articles 22, paragraphe Il, et
de la Convention.

Fait à OTTAWA, le 6 octobre 1951.

en double exemplaire.

L. B. PEARSON,
Pour le Gouvernement du Canada.

Pour le Gouvernement de la
République française,
HUBERT GUÉRIN.



1953. No. 7.

II

CODICIL TO THE AGREEMENT

signed on March 16, 1951
between France and Canada for

the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect

to income taxes

[he Government of the French Republic and the Government of Canada,
ing to complete the Agreement signed on March 16th, 1951 for the avoid-
Of double taxation and the prevention of fiscal evasion, with respect to
'e taxes, have agreed as follows:

le 1-

aragraph VI of Article 2 of the Agreement of March 16th, 1951 is to be
leted with a new sub-paragraph (iii) which reads as follows:
'(iii). When a company of one of the States derives profits, in accordance
contracts settled in said State, from the sale of goods or merchandise kept
orage within the territory of the other State for the convenience of
ery and not for publicity purposes, such profits are not considered as
ting from a permanent establishment of the company located in the other
, notwithstanding the fact that offers of purchase have been collected by
gent who has transmitted them to the company for final acceptation".
Ormer sub-paragraph (iii) of above-mentioned paragraph VI becomes

3aragraph (iv).

-le 2-

Both the French and English texts of the present codicil are equally valid.
It shall be part and parcel of the Agreement and shall come and stay in
under the provisions of Articles 22 paragraph II and 23 of said

ernent.

Done at OTTAWA, in duplicate, on October 6th, 1951.

L. B. PEARSON,
For the Government of Canada.
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Le Secrétaire d'État aux Affaires extérieures
à l'Ambassadeur de France au Canada.

MINISTÈRE DES AFFAIRES EXTÉRIEURES

OTTAWA, le 28 mai 1953

No E. 49

MONSIEUR L'AMBASSADEUR,

J'ai l'honneur de me référer à la Convention entre le Gouvernement c
dien et le Gouvernement français tendant à éviter les doubles imposition
à prévenir l'évasion fiscale en ce qui concerne les impôts sur le revenu, si
à Paris le 16 mars 1951, et à l'Avenant à ladite Convention, signé à Ott
le 6 octobre 1951.

Conformément à l'alinéa Il de l'article 22 de ladite Convention, je pro]
que la Convention et l'Avenant susmentionnés prennent effet dans les col
tions suivantes:

(1) Compte tenu des dispositions ci-dessous, la Convention et l'Avei
prendront effet le ler janvier 1952.

(2) L'exemption d'impôts prévue par l'article 6 de la Convention rece
effet, en ce qui concerne les entreprises de navigation aérienni
compter du le janvier 1950.

(3) Sans qu'elles puissent donner lieu à remboursement d'impôts, les
positions de l'article 7 de la Convention s'appliqueront rétroacti
ment tant à l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers, établi
la loi du 29 juin 1872 et par le décret du 6 décembre 1872, qu'ý
taxe proportionnelle qui s'y trouve substituée à compter du 1" 3
vier 1949 dans les conditions prévues aux articles 109, paragraPhl
et 1674 du code général des Impôts, sauf dans le cas, où, avani
ler janvier 1952, il aura été rendu une décision judiciaire non Suse
tible d'appel ou n'ayant pas fait l'objet d'un recours en cassation.

(4) Pour l'application des articles 8 et 12 de la Convention, il ne a
fait aucun remboursement des impôts acquittés dans l'État du don'
du bénéficiaire avant la date du présent échange de lettres, pOUr
revenus mis en paiement à compter du le" janvier 1952.

Si votre Gouvernement agrée la proposition tendant à ce que la C
vention et l'Avenant susmentionnés prennent effet compte tenu des di5l
sitions ci-dessus, j'ai l'honneur de suggérer que la présente lettre et la réPo
de Votre Excellence consacrent l'accord entre le Gouvernement canadien
le Gouvernement français, applicable à partir de la date du présent échar
de lettres.

Il est entendu que les textes français et anglais de la présente lettre
également foi.

Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances renouvelées
ma très haute considération.

C. S. A. RITCHIE,
pour le Secrétaire d'État
aux Affaires extérieures.
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The Secretary of State for External Aiffairs
to the Ambassador of France to Canada

DEPARTMENT OF EXTERNAL AFFAIRS

OTTAWA, May 28, 1953

2-52

CELLENCy,

1 have the honour to, refer to the Convention between the Government
CJanada and the Government of France constituting an Agreemnent for the
ldance of Double Taxation and the Prevention of Fiscal Evasion with

:pect to Taxes on Income signed at Paris on March 16, 1951, and to the
ýiicil to the aforesaid Convention signed at Ottawa on October 6, 1951.

111 accordance with paragraph Il of Article 22 of the said Convention, 'I
'Prose that the following provisions determine the conditions for the entry
o force of the above-mentioned Convention and Codicil:

(1) Subject to the provisions herein the Convention and Codicil shal
become effective on the lst day of January, 1952.

(2) The exemption from tax provided by Article 6 of the Convention shl
become effective ini respect of aerial navigation enterprises on the
lst day of January, 1950.

(3) Without providing for any refund, the provisions of Article 7 of the
Convention shail apply retroactively to any taxes imposed on incomne
derived from securîties and established'under the law of Ji.me 29,
1872, and by the Decree of December 6, 1872, and to any taxes levied
under the law substituted therefor as of the lst of January, 1949,
ini Article 109, paragraph 2, and Article 1674 of the "Code Général
des Impôts" unless prior to the lst Januray, 1952, there shail have
been a judicial decision, from which no appeal lies or which has not
been the subject of an appeal in cassation.

(4) In respect or Article 8 and 12 of the Convention, no refund shail be
made of any tax paid in the State of domicile of the recipient prior
to the date of this Exchange of Notes on income received after the
Tht Jaxiuary, 1952.

If Your Government approves the proposai that the above-mentionied
tlVe1ntiofl and Codicil shail be effective subject to the provisions set out
3'e, I have the honour to suggest that this note and your reply thereto,
nll eonstitute an agreement between the Government of Canada and the
vernllilent of France effective from the date of this Exchange of Notes.

It is understood that both the French and the English texts of this note are
~11tlc.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

C. S. A. RITCHIE,
for Secretary of State
for External Affcirs.
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L'Ambassadeur de France au Canada
au Secrétaire d'État aux Affaires extérieures

AMBASSADE DE FRANCE AU CANADA

OTTAWA, le 28 mai 1953.

No 58

Monsieur le Secrétaire d'État,
Vous avez bien voulu, par votre lettre du 28 mai 1953, vous référe

Convention entre le Gouvernement français et le Gouvernement canadiel
dant à éviter les doubles impositions et à prévenir l'évasion fiscale en <
concerne les impôts sur le revenu, signée à Paris le 16 mars 1951, et à]
nant à ladite Convention, signé à Ottawa le 6 octobre 1951.

Conformément à l'alinéa II de l'article 22 de ladite Convention, vous
posez que la Convention et l'Avenant susmentionnés prennent effet da]
conditions suivantes:

«(1) Compte tenu des dispositions ci-dessous, la Convention et l'Av«prendront effet le 1" janvier 1952.
«(2) L'exemption d'impôts prévue par l'article 6 de la Convention re

«effet, en ce qui concerne les entreprises de navigation aérienne, à compt«I" janvier 1950.
«(3) Sans qu'elles puissent donner lieu à remboursement d'impôt

«dispositions de l'article 7 de la Convention s'appliqueront rétroactivemel'
«à l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers, établi par la loi du 29
«1872 et par le décret du 6 décembre 1872, qu'à la taxe proportionnelle ci
«trouve substituée à compter du 1" janvier 1949 dans les conditions pr,
«aux articles 109, paragraphe 2, et 1674 du code général des Impôts, sauf
«le cas où, avant le 1" janvier 1952, il aura été rendu une décision judi,
«non susceptible d'appel ou n'ayant pas fait l'objet d'un recours en cassi

«(4) Pour l'application des articles 8 et 12 de la Convention, il ne
«fait aucun remboursement des impôts acquittés dans l'État du domicil
«bénéficiaire avant la date du présent échange de lettres, pour des revenu!
«en paiement à compter du 1" janvier 1952.>

J'ai l'honneur de vous faire savoir que le Gouvernement français
la proposition tendant à ce que la Convention et l'Avenant susmentionnés 1
nent effet compte tenu des dispositions ci-dessus. Comme vous le sugg
votre lettre du 28 mai et la présente réponse consacrent, entre le Gouverne
français et le Gouvernement canadien, l'accord applicable à partir de la
du présent échange de lettres.

Il est entendu que les textes français et anglais de votre lettre du 28
et de la présente réponse font également foi./.

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d'État, les assurances de ma
haute considération.

HUTBERT
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IV

The Ambassador of France ta Canada
to the Secret ary of State for External Aiffairs

AMBASSADE DE FRANCE AU CAN'ADA

OTTAWA, May 28, 1953

60

Secretary of State,

11Your letter of May the 28, 1953, you referred to, the Convention between
Go0Vernment of France and the Government of Canada constituting an

reernent for the Avoidance of Double Taxation and the Prevention 0f Fiscal
ýsi1n with respect to Taxes on Incarne signed at Paris on March 16, 1951,

ta the Codidil to the aforesaid Convention signed at Ottawa on October 6,
~1.

111 accordnc with paragraph II of Article 22 of the said Convention, you
'Pose that the foUlowing provisions determine the conditions for the entry
Sforce of the above-rnentioned Convention and Codidil:

()Subject to the provisions herein the Convention and Codicîl shal
ýco1ne effective on the ist day of January, 1952.

" (2) The exemption fromn tax provided by Article 6 oi the Conventi 'on shal
ýe0rxie effective in respect of a-erial navigation enterprises on the lst day of
Inuary, 1950.

"(3) Without providing for any refund, the provisions ai Article 7 of
'Convention shall apply retroactively to any taxes imposed on income
ýed from securities and established under the law of June 29, 1872, and

ý the Uecree of December 6, 1872, and ta any taxes levied under the law
[btitUtea therefor as of the lst of January, 1949, in Article 109, paragraph

'ýn Article 1674 of the "Code Général des Impôts" unless prior ta the lst
Illuary, 1952, there shail have been a judicial decision, frorn which, no appeal
la or which has not been the subject of an appeal in cassation.

"(4) In respect of Articles 8 and 12 of the Convention no refund shail
I llade ai any tax paid in the State af domicile of the recipient prior to the

"t oi this Exchanige of Notes on income received aiter the last January,

1 have the honour ta inforrn you that the French Government approves
1ýrpPsa1 that the above-mentioned Convention and Codicil shail be effective
3jet to the provisions set out above. As you suggest, your note of May 28,
5,and rny reply thereto shall constitute an agreement betwepn the Goverri-

Qi1 0 France and the Government ai Canada effective from the date oi
x ai o Notes.

't 18 linderstood that bath the French and the Englsh texts of your note
1lY28 and oi rny reply thereto are authentic./.

Mccept, Mr. Secretary ofi State, the assurances of my highest consideration.

HIUBERT G~UÉRIN.
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